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ART. 26 BIS N° 189

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 septembre 2020 

D’ACCÉLÉRATION ET DE SIMPLIFICATION DE L’ACTION PUBLIQUE - (N° 2750) 

Adopté

AMENDEMENT N o 189

présenté par
M. Serville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, 

M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel et M. Wulfranc

----------

ARTICLE 26 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 23 de la loi du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité 
précise les critères de reconnaissance des zones humides afin de leur assurer une plus grande 
protection, elles sont en effet un enjeu majeur en termes de protection des ressources en eau, des 
écosystèmes et de captation du carbone. Les critères de définitions, qui sont alternatifs et non plus 
cumulatifs, s’appliquent depuis le 27 juillet 2019 à tous les projets soumis à une procédure 
administrative préalable et les soumet au régime de l’autorisation environnementale

Si l’objectif de sécuriser les porteurs de projets sous tendu par l’article 26 bis, est louable, cela ne 
peut se faire au détriment des impératifs de protection de l’environnement. C’est pourquoi, nous 
demandons la suppression de cet article qui entend restreindre la portée de l’article 23 de la loi du 
24 juillet 2019.


